
Recommandations de l'Agence de santé

É-eude sur le milieu humain

'Par Lou ise Leboeuf

À l'automne 2008, le MDDEP a mandaté l'Agence de la
santé et des services sociaux de l' Abitibi-Témiscamingue
afin d'analyser différentes parties de l'étude d'impact en
vironnemental déposée par Osisko. En janvier dernier,
les résultats de l'analyse psychosociale étaient présentés
à Malartic en Santé.

« À ce stade-ci, nous ne savons
pas encore si Malartic en Santé
va dépo ser un mémo ire », men
tionnne monsieur Beaucage.

être mis sur pied » , suggère mo n
sieur Beaulé.

« Malarti c en San té se di t préoc
cupé par ce tte ana lyse et compte
se pencher davantage sur les dif
férents aspec ts soulevés dan s
ce rapport », confirme monsi eu r
André Beaucage, président de
l'organisme.

11 mentionn e également de res ter
vigi lan ts et proact ifs co ncernant
la fermet ure de la mine, pour ne
pas qu ' e lle rime avec fermeture de
la ville , « Lebel-sur-Qu évillon est
une ville monoindustrielle où il
n 'y a plus d ' emplois. Que peut-on
faire comme collectif po ur déve
lopp er d ' autre s proje ts struc
tur ant s. Il fau t se préparer à
l' avance » , explique mon sieur
Beaul é. II aur ait souhaité plu s
de temps pour éva luer d ' autres
dimen sions , dont le calc ul du
pourcentage de person nes qui
dé ménagent et les raison s qu i les
motivent.

Recommandations

drer de nouvelles problématiques .

« Même si la ville va bénéficier
de nouvelles infrastructures et de
nouveaux services, la chronici 
té des problèmes qui exi staient
avant le projet reviendra à la sur
face de faço n aiguë », éc rit mon
sieur Beaulé. Il fait aussi mention
que l'augmentation temporaire
de l' accro issement du revenu fa
milial (pendant la période de vie
du proje t minier) entraînera aussi
son lot de difficultés.

En effet, l ' augm entat ion du
niveau de vie grâce aux emplois
bie n rémunérés mène à la surcon
som mation et à l' end ettement. Au
lieu d' assister à une augmentat ion
d'une ric hess e collective, le mi
lieu s'appauvrit et les problèmes
sociaux grandissent.

11 recommande à la Ville de favo
riser la part icipation citoye nne.
« Un comité de vigilance qui
suivrai t l' évo lution des impacts
du proj et sur la popu lation et qu i
pourra it proposer des mes ures
d ' atténuation aurait avantage à

« Malartic es t un milieu défa
vorisé éco nomiquement. 11 faut
regarder la santé da ns sa glo
ba lité . Une partie de la popula
tion est plus vulnérabl e, dont
les personnes plus dému nies ou
aya nt des problèmes de santé
mentale », explique monsieur
Beaul é, qui suggère la mise en
place de mesures d 'a ccomp agne
ment pour les personnes frag ili
sée s.

11 met en garde l' écart grand issant
en tre les riches et les pau vres si le
projet démarre, ce qui peut engen-

Ghis lain Beaulé a fai t quelq ues
recomm andations. L' ÉIE a éva lué
plus ieurs paramètres caractér isant
le mili eu humain touché par le
projet Ca nadian Malartic,

Mê me si des mesures d 'atténuat ion
son t prop osées, monsieur Gh islain
Beaul é ment ionne qu'il s'avère

Le minis tère du Développement ( important de rester vigilants face
durable, de l'Environnement ettaux situations de stress, d' anxiété,
des Parcs (MDDEP) a mandaté d 'inquiétude, d'irritat ion, de
mo nsieur Ghislain Beaulé, r épon- co lère qui affectent une part ie de
dant régional de Villes et Village la popul ation touchée par la re lo
en Santé et de développement des ca lisation.
co mmunau tés, afin d'analyser les
aspects psycho sociaux de l' étude
d 'impac t environnemen tal (ÉIE)
réalisé par la firme Genivar pour
le com pte d'Osisko . 11 n'a eu
qu 'une semaine pour effectuer son
tra vail.

Le p'tit Journal de Malarti c 8 le 31 mars 2009

peran01
Tampon 


